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Le SpiicalisineDaiTOtaire

a Paris. Comment l'Administrationespè-
re enrayer le mouvement. Les Direc-

teurs- d'école transformés en poh-
ciers. L'indignation du per-

• sonnel enseignant de la
;;Sv- ' Seine

'On sait comment, dans san; discours
première manière M- Desclranel a annon-
ce la réunion '.ex.tra;orqmairs des inspecteurs

'généraux et des recteurs', réunion provoquée
par le ministre d* l'Instruction publique;-

•Effrayé- du vaste mouvement d'êfnaïicipa-
tion et de libération des instituteurs, M.
•Bienvenu Martin rechercha avec ses rec-
tours les moyens capables d'enrayer le mou-,
vement syndicaliste.

Quelles résolutions sortirent do cette, con-
iérênee des hauts digni laires de l'adminis-

tration ? Quelles mesures lurent adoptées ?
C'est là un point sur lequel nous manquons,
a l'heure actuelle, de renseignements .précis.'

.'Mais cependant des ordres ont- dû être don-
*és des sanctions vont peu UÊtre -interve-
.'sair. C'est ce qui semble se dégager à Pâ-
-ris d'une enquête prescrite par M. Bédorez,
directeur de l'enseignement primaire de la.
'Seine. Ce fonctionnaireautoritaire a l'air de
'.vouloir • instaurer le régime de la terreur".
îdans son département mais, chose bizar-'

>e sait- qu'il ait trop peu confiance dans
:ses inspecteurs primaires., soit qu'il ait
ipius âe 'confiance dans les directeurs' d'éco-
Ses, il a confié à. ses dermers le'soin de
-.faire une -enquête- très précise sur les ten-j lances des instituteurs parisiens.

:J>iDiî.â- lisuns,,®! effet,, dans le 'Bulletin' de
la sociale pédaqogique des directeurs ..et di-'' "'rectrices de- Paris (n° 87) la nol«' suivante r

M; le présiclént fait ensuite savoir que, au
doiù'S d'une 'récente audience, M." le directeur de

Ik-naeignement lui.a manifesté le désir de pré-,
eiclw notre procliaine assemblée générale, où
•serait iliscuté un sujet (Tinlér.ût commun à tous

4es instituteurs de la Seine.
• 'Gc sufej d'intérêt commun' ïu't fixé à l'as-

s-om-blèe ciu-9 iiov'embre "nnecommiss'îon
de quinze. membres dont M. Comte, de la
Ligue des instituteurs patriotes adressa"
a!6rs confidehlieJlemtnt une circulaire à
-ious les directeurs de la rSeine. « afin de
•ffëùn'ir- !o"-pius "d'élémenls possibles 's ui;' la1
question de la préparation professionnelle
'du personnel ensfiignant primaire. » Nous-
avons pu nous procurer un exemplaire de ce
dF>cument superbe en voicile passage es-
'jSbti£k!.l':

La onpirnissinn vous serait Kiconnaissanleèe.
Vouloir bien répoïiîmrxnrquësnbnnau'e sun1^»!

1'* D'où proviennent le plus génêraîement les
instituteurs et les institutrices de votre école

2" Quelle est ia valeur de leur préparai ion in-
«eUectiteMe-î? u

S" Quelle-est la valeur -de leur savoir" profes- `

sionnel. ?
4° Que pensez-vous de Vespnt qui anime cesinstituteurs el ces institutrices ? Il• Ainsi une société d'instituteurs parisiens

ose établir un système de police dans l'or-
ganisation de l'enseignement à Paris. Et

•• -c'est sur l'invitation de M. Bédorez que s'ô-
ïabore un questionnaire digne de. la Tour-
Pointue C'est à. se demander où s'arrêtera
l'avalanche de sottises de l'administrationet «'est à désespérer du bon sens même de
la direction -de l'enseignement. Comment 1

'des instituteurs privilégiés, arrivés par la-
faveur et rarement par le mérite à un

"poste qu'envieraientbeaucoup deprolôtaires,-
-commenl des "• collègues qui devraient, être
Jles premiers à se taire, vont avoir la mis-

Bina .de scruter les opinions de leurs-eamà-
jrad«!sw ? Ils voni épier leurs paroles, -fouiller
leurs écrits,, faire causer les élèves pour. sa-

,voir « quel esprit anim-e les instituteurs et
• ilns .institutrices ? o Ils vont.,ieux qui Tt'ont

:ponr la plupart qu'une préparation profes-
sionnelle dérisoire, eux qui n'ont décroché
Jour sinécure qu'à la force des recomman-.datious, êlre appelés à juger la valeur iti-
:tcilcctuei!e et le savoir professionnel des
instituteurs parisiens ? "•

Et fout cela parce que des jeunes, des
sincères, des militants ont cru devoir aller
aux Bourses du Travail pour cimenter l"u-
nion intime du prolétariat ? Mais quel est
donc le rôle des inspecteurs primaires dans
celle affaire ? Tl est probable qu'ils ont trou-..vé indignes de leurs fonctions, indignes de

leur conscience, les moyens d'investigation
que veut établir M Bérlorclz dans la Seine.
!A.yant échoué auprès de ses collaborateurs
''les plus directs, auprès de. ceux-là même

quo la loi a créés pour se rendre compte du
-• 'savoir prof essiomTelït de- là capcicité ïnfcel-: Icctuellç des instituteurs, l'inspecteur d'Aeà-

'flémte- s'est rejeté sur les directeurs d'école,• ïîdèics chiens de garde de l'administration
autortlaire. Ceux-là qui avaient pu arracher

la .signature de leur nomination étaient -les
obligés de leur employeur ils n'ont pasfailli à leur fâche Organisés corporaUve-
•ment en une association exclusivement ré

•servée, aux -directeurs, il ont accepté avec
im plaisir, nv«c une jnie non dissimulés, le
soin d'crei-ntfvr les- instituteurs-adjoints. De-'

..•puis longtemps déjà. un malaise •planait
sur les malheureux adjoints. Grâce à urt-
manque d'uni lé,' grâce aussi aux maîtres in-•• différente. les pontifes de l'écoi-e -s'étaient
.'di'ichargés de tous les sèryice-s' inhérents -à:-

ïlèurs fonctions, et en particulier du, lourd
eervicè de la surveillance des can-lines..
IjO mouvement. syndicat si fort dans la
'Seine somblait vouloir rétablir les char-

jïes et réorganiser l'écote. Déjà les conseil-
lers départementaux avaient pu, conformé-

ment à l'esprit du Congrès de Lille, instal-
ler le conseil des maîtres qui fait partici-
per chaque instituteur au fonctionnement
pédagogique de l'école. D'autres réformes
allaient être réalisées. Les directeurs cru-rent enrayer cette organisation démocrati-
que en acceptant d'ëlfe les policiers1 de la
direction de l'enseignement-t. Mais nousavons la certitude que l'affaire ^ne va. pasaller aussi bien quo le pense M- Bédorez.
La circulaire qui a pu être saisie par unàristituteur-adjoinf: a <i\A polycopiée et ré-
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'La Ravine Noire
'••• PAB ::
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..•'•' .GEORGES. JWÀLDAGu'é"
-

• •' • 'snr- •' "•• •" soip -h;

Et pourtant, ip'ari'ois le soir, quand de la
Jtacarna de son grenier, surmonlaut-le -som-
-NfteH fle |)lomb. q.uï, -ô peine -étendue sur la
/iu.uche,, lai clouait les paupières, la fantaisie,
jui prenait de regarder !es' étoiles quand il
Jui Hrrivàit de s'asseoir au bord de. quelque
iruisselet zigzaguant sous une feûiSlée rerà-
.plio (le dous bavardage d'oiseaux qui se:e~

«herchent quand elle était libre d'étaler ses, imerobres rompus sur un las de foin, lèsS
soirs (Je moisson, et de voir se fondre dans
la bande crépuscullaire la. belle ligne de
pourpre el d'or du couchant, il 'lui semblait.
a la- fraîcheur, à t'apaisement. la laissant
ï.oul.e changée, transformée au point qu'elle
se demandait si. elle était toujours elle. si
(avec ces pensées sereines il ne lui venait pas
un autre visage et un autre corps. il lui sem.hlait que pour être bonne. bonne autant, que
beaucoup* de celles qui craignaient sa ln'h-

gue et ses mauvais tours, il lui eût fallu
j;peu, oh peu de chose, un rien d'amitié,i ^'amitié vraie, sans compasston.

Et cela, jamais elle ne l'aurait.
j. 'Jamais y

r'. Aussi viendrait une heure où même cette
'Iratcheur, cet apaisement ne voudraient plus
)a visiter, une heure où le mal accompli lui
rapporterait seul quelque satisfaction,

pahdi*eà profùsien .àsns Le personnel. Sa
lecture révolte mêrfra les plus indifférents
qui ne comprennent pas >que des collègues,

^fusserit-ite directeurs, aient pu ainsi
délibérément et eorporàtivemenit: organiser
un vaste" système- .d'espionna-ge chez les
instituitë-urs parisiens. Il faut -que -nos ca-
marades -instituteurs-adjoints repondent en
masse a «ette provocation réfléchie. Quel-,
ques-uns 'parlent d'organiser la même en-
quête dans u.n sens opposé c'est-à-dire sur
vtes directeurs. JNTqU3.Teuf conseillons d'écar-
ter'ce procédé comme trop vit.

La vraie réponse, elle est dans l'organisa'-
tio nplus forte des instituteurs-adjoints,puis-
•-qwe -tes- -directeurs -se meèteftt eux-mêmes
hors de la corporation, par leurs procédés
honteux.

Il faut aller -en "masse au syndicat jet boy-
cotter les mouchards La parole est aux
conseillers départementaux élus, l'an der-
nier et qui ont déjà fait teurs preuves. Nous
comptons sur eux pour répondre comme il
convient aui -questionnaire de la société pé-
dagogique -des directeurs de la Seine.

\iJh groupe WinsUtuteurs-fidiôïnts de
-?£_ Seine,

M M~iit;mi€~N
Du Commerce et dé l'Industrie

Une note de la « Liberté u. La réponse
du comité républicain. –-Poursuites

"d:, et radiations.
LerComité républicain du .Commence et de ITii-

dustrie nous communique. la note. suivante,
Il a paru dans .différents journaux; à

propos du Comité ^républicain -du commercé
-et :de l'industrie, -des articles 'mentionnant
diverses allégations, et on -s'étonne dans ces
journaux .que leicomité n'y ait cas encorerépondu. ''

La réponse est -des plus simples. Le 17
avril dernier. Je ^conseil -de direction, du 'Co-
mité républicam. du commerce et de l'indus-
trie, réuni pour entendre précisément-les
membres dissidents qui avaient donné la
démission retentissante que l'on sait, a voté.
à l'unanimité moins cinq voix (celles des
dissidents), .l'ordre du jour sû'vant,:

Le Conseil de direction du Comité républicain
du Commerce e.t -de l'Industrie proteste- avec la
dernière énergie contre. l'attitude des membres
démissionnajres du Bureau, et considérant qu'il

.résulte .-de, la discussion générale >gue Ta loyauté
du président est au-dessus de tous soupçons et
JIug_.leCona£iLest heureux ûe luiJ'nnnuvBLaii.sa-1 il pil~ Sô1Tdal'isant aveclui, estima.nt. que absoTOëT^ésoTrdarisantavec
a, été de nature a causer .un .préjudice moralconsidérable au 'Comité

FélicJle son président et son Bureau de leurattitude énergique et comptant pour l'avenir surleur, dévouement à la- République, passe à l'ordre
du jour..

Dans -toutes Tes allégations .reproduites, iln'y a rien de nouveau. Le conseil de direc-tion du Comité et son bureau attendent,
Pour répondre comme il conviendra, que
ces allégations cessent d'être anonymes.

Il convient d'ajouter que, au début' de
l'assemblée générale tenue Te 19 décembre,
et à laquelle assistaient un nombre considé-
rable des membres du comité, la. radiation
des -cinq membres en question a été Votée
à 1'unani-mitC-.

Voici, d'ailleurs, le procès-verbal de cette as-semblée générale qui nous est également com-•muniqué par 1^ Comilê:
L'assemblée générale du Comité répu-

blicain du commerce. et de l'industrie a eu'
lieu aujourd'hui, 19 décembre, à deux heu-
res -et demie, dans la salle.' -des fêtes du
Grand Hôtel. Plus -de douze cents membres
du Comité étaient présents ou représentés.Au début de la séance, l'assemblée, à T'u--
nanimité, a prononcé la radiation du Co-
mité des cinq membres qui avaient donné,
en avril dernier, leur démission de mem-bre du bureau-iet avaient été la cause d'aT;-
taques contre le Comité.

L'assemblée générale a poursuivi ensuite
son ordre du jour et procédé au iremplace-
.ment des membres du conseil de direction
sortants.

Un ordre du jour, voté, à J'unanimité, arenouvelé au président Mascuraud et au
bureau l'inaltérable confiance du Comité.

A la suite de l'assemblée générale, le con-seil de direction a tenu sa première séance,
au. cours de laquelle Te bureau sortant tout
entier a été réélu. -.• '

-Le conseil de direction a ensuite décidé
qu'il y.avait.. lieu de poursuivre "îe journal
la Liberté, pour l'informationparue dans le
numéro de ce journal du 19 décembre, et,s'il Ly a lieu de,, poursuivre, également .les
journaux qui ont reproduit, cette note.

<~•-– .
HOOViLlES POLITIQUES

Conseil des ministres
Les ministres se sont réunis, hier matin, S

l'Elysée, sous la présidence, de M. Loubet.
M. Gliaumié, garde des sceaux/absent de

Paris, et M. Merlolt. ministre des Finances. tou-
jours souffrant, n'assistaient pas à la. délibéra-
tion.

M. Bouvier a fait:part au Conseil de l'accepta-
tion définitive par la Porte des propositions des
puissances en ce qui concerne le contrôle flxian-
cier.de In Macédoine. I! a, en outre, fait savoir
que l'incide:nt franço-vénëzu.élienétait réglé d'une
façon conforme aux désirs de la France, ta pré-
sident de la. République vénézuélienne, avant r-ertiré la note qui avait provoqué les protestations
de notre gouvernement.

Les ministres ont ensuite procédé -S l'expédi-
tion des affaires courantes.

Le prochain Conseil a été fixé au vendredi 29
décembre.:

Convocation d'électeurs
Les électeurs du 2' canton de Trpyes (Aube)

-et -du canton de Pantgibaud (Puy-de-Dôme),sont
convoqués pour le'7,janvier à l'effet d'élire leur
représentant au conseil d'arrondissement.

Cette heure était venue.
Les clous d'or du ciel ne t'intriguaientt

plus..
Le dimanche, elle n'allait plus s'asseoirau

bord du ruisseau clair,,et après les rudes
journées où ta mère Bourlette la suppléant à
la terme, elle se. mêlait aux faneurs, elle
ne rentrait plus derrière les autres, des
.brindilles odorantes ptein sa tignasse noire,
songeuse et délaissée.

Son bonheur, c'était de guetter, te jour pu
le soir, la marquise des Croissets, et. lors-
qu'elle avait vu ses traits se décomposer
sous son méchant regard, elle rentrait aux
Peupliers,soulagée.. '• " .

Cela la privait, bien de neplus pouvoir."en
pleine table, lancer contre elle quelque trait
qu'Henri recevait impassible, mais qui, elle
le s.avait.' l'atteignait loûjDurs.. '.'

Seulement, maîtresse Bourlette, lui ayant
formellement interdit d'ouvrir. la, tioudhe à
ce sujet, elle n'osait enfreindre une défedse
qui pour le coup était sans réplique. -'

Quoiqu'elle s'obstinât à. vouloir travailler
Autant que par le passé, tout à fait vieille
depuis les dernières émotions de la Cour
d'assises, la-. fermière, à son. grand déses-
poir, n'arrivait.' plus à accomplir régulière-
ment sa hp.sogno.

Paraissant; à certains moments recouvrer'
toute sa. vigueur, elle se trouvait dans d'au-
tre si faible qu'elle levait les bras avec pei-
ne. "

Bientôt la. mère BourleLle 'ne serait plus
bonne à.rien.

Elle ne s'y trompait pas* sà vie s'en allait
lentement, et ce qui la minait, ce qui, la
tuait, car à cinquante-cinq ans une femme
de sa trempe est robuste encore, ce qui la
tuait, c'était l'idée de la responsabililéqu'el-
le avait assumée auprès de la défunte mar-
quise des Croissets.

Qui faisait condamner le marquis ?7

Elle “ '•

En admettant qu'il méritât sa peJnëi cela

LA. RÉVOLUTION EN RUSSIE

La grève générale va-t-eile être ppoclamée? Plusieurs lignes
4e chemins de fer arrêtées. Taufe l'opinion contre te

gouvernement, Force et calme du mouvement révo-
lutionnaire à Riga. Le gouvernement envoie l'or

russe à l'étranger.
Le gouvernement russe, entoure de lasus-

picion et de la haine de tous, multiplie les
mesures de réaction. Les organisations ré-
volutionnaires examinent -sUl n'y a pas -Ueu
de déclarer une nouvelle grève générale
d'un bout à l'-a-atre- de l'empire.' Q.uoi^qu'en:
disent des informations intéressées, il appa-
ralt .bien que la- classe, ouvrière est par-
tout frémissante, impatiente d'urné'ïactiûn dé-
cisive; et malgré la' -dureté des privations
qu'elle a subies.i

Il est d'autre part bien évident que nos.
camarades russes ne prendront- -des réso-
lutions suprêmes qu'après mûre réflexion.
Ainsi que, l'écrit, dans un cemarquaMe ar-un collaborateur du..Nalchàlo « la
Révolution n'agit pas comme 'les Khouli-
ganes j elfe est créatrice. Elle répudie- des
excès" 'd'ésçlave$ affoles. Elle organise et
éclaire les masses. Elle y apporte 'tes élé-
ments d'ordre et de conscience en opposant
•le* .'travail- môlébinlàfre "de"' oès massés cons-s
cientes et héroïques an-s- -cenvulsions' -du
régime mourant ».

On ne saurait mieux dire.' Et' notre con-
frère- précise ensuite les buts du mouvfe-
ment la journée de huit .heures pour le
prolétariat, la terre aux paysans,1 la liberté
pour tous. •• •"

C'-est à la lumière de ces principes -que le
-prolétariat petersbouirgeois a (liVcidé, hier
sans doute, la réponse qu'il convenait d'ap-
porter aux nouvelles, provocations de M.
Wittè. Dès Maintenant, rimpossibilité où
on a été de comiti-uniqu,er hier :soir de Pa-'
ris avec la Russie, par voie télégraphique,
toutes ,les communications étant coupées,"
H par Berlin et par Vienne, semble faire
présager une nouvelle et formidable exten-
sion du mouvement de grève' .générale.

J. L.
'' '. .»-

LA CLASSE OUVRIERE ET LE• GOUVERNEMENT

"A Péterèbourg
Les arrestations continuent noTObrcusesà"

PétcrsDourg. On ne sait cependant si. le nou-
veau conseil des délégués ouvriers qui a été
immédiatement choisi pour .remplacer les
militant arrêtés, a décidé ou non la procla-
mation de la grève générale. Cependant, les
lignes de chemins de fer de la Baltique et
de la Finlande ont déjà suspendu tout tra-
vail.

Le gouvernement, est de plus en plus im-
populaire. Même les- journaux conserva-
-leurs tels que le Sviet et le Novoê Vrémia,
quise sont détachés de l'union pour la Li-
berté delà presse et ne publient pas te ma-
nifeste révolutionnaire, n'expriment aucune,
opinion favorable au gouvernement, et se
contentent d'insérer Tes communiqués offl-
ciets par lesquels le comte Witte menace te
pays d'une dictature, si l'agitation révolu-
tionnaire continue.A Varsovie

La grève des postes et télégraphies conti-
nue. Les grévistes ont décidé hier, de per-sévérer jusqu'à ce que Te Comité de Moscou
donne l'ordre de reprendre le travail.

Les nouvelles de Pélersb.ourg annonçant
l'arrestation des chefs de la commission du
travail et de l'Union des Unions causent
une grande effervescence. La grë"ve~^génè-:
rate semble inévitablej quoique le gouverne-,
ment ait ordonné aux gouverneurs de proté-
ger par la force les localités où la grèveéclatera.
Le conseil des délégués ouvriers et l'action

politique.
Un petit groupementanarchiste de Péters-,

bourg ayant demandé à se faire représenter
dans le Conseil des délégués ouvriers, celui-
ci a résolu à l'unanimité de ne pas l'admet-
tre, étant donné que les anarchistes n'é-
taient pas admis par tes Congrès socialistes'
internationaux et d'autre part, que le
Conseil ne comprenant que les délégués-de
partis organisés, tes anarchistes ne ren-
traient pas dans cette catégorie.

Le citoyen Lenine, en commentant cette
décision dans la Novaia Jizn, fait observer
qu'elle était pleinement justifiée par ce fait
qu'il s'agissait de personnalités isolées, op-
posées à la lutte politique qui est une
base da l'action du Conseil des délégués
ouvriers et de tout le prolétariat russe
et non d'un groupement corporatif auquel
alors on n'aurait,pas à demanderquels sont
ses tendances philosophiques.

BANS LES PROVWCES BALTtQUES

a Riga
D'après .les dernières dépêches, la tran-

quillité régnerait actuellement. à Riga et ses
environs'

,vLa grève gënéraie a duré trois jours et
demi sans qu'il se soit commis d'excès,
d'attaques ou de violences d'aucune sorte.
Le défaut complet de nouvelles a fait nal-
tre cependant l'inquiétude parmi la popu-
lation à présent, tout reprend insensible-
ment son ancien cours. U circule. il est
vrai, certains bruits relatifs à une grève
générale probable. Quant aux, bruits ré-
pandus à Pétersbourg et à l'étranger, au su-
jet des dévastations et des inoendies de
Riga, ils sont probablement un écho des in-,
formations reçues au sujet des graves dé-

ne laissait pas que d'assombrir fréquem-
ment l'horizon de ses pensées.

Un cerveau solide sen fût troublé, et le
cerveau de maîtresse Bourlette, apparte-
nant à cette catégorie intermédiairedes plus
fréquentes, et ayant déjà subi plusieurs
chocs, -ne: devait pas se, trouver impuné-
ment eh proie à cette obsession. “•-
"'Ce n'était ..pourtant rien encore.

Si peu vive que fût son imagination, de
puis le jugement elle travaillait.

Jusque-là, elle n'eût. pas osé même. Se. de-
mander ce que contenait ce coffret si lourd
enfoui au fond du cellier, derrière les gran-
des pipes.de cidre où personne: ne s'aviserait-
de creuser.

Maintenant cette question, elle se la'posait
souveht. ,: • '•

« Dans trois anSr jour pour jour, lui di-
sait la marquise, en posant sur s'es genoux
la .petite boite en bronze, vous porterez ce
coffre chez le procureur de la République; a
Rouen vous lui direz de l'ouvrir, le reste
le regarde. » ."•Et auparavant =

» Jurez- moi que vous ne chercherezpas à
savoir Cfi'<ju'il contient que, quelque évé-
nement -qui survienne, moi, les miens fus-
sions-nous en cause,: fussiéz-vous appelée
h témoigner devant des juges, cherchât-on
par tous les moyens à découvrir le secret
de nos relations, votre silence dût-il vous
être préjudiciable, pas plus dans l'avenir
que dans le présent, ne révélez, que dis-je ?i
ne laissez entrevoir qu'entre vous et moi
une conversation mystérieuse a pu avoir
lieu I »

Elle avait juré, juré sur la tête 'de sonfil9. •:•'Si toutes ces paroles restaient présentes
'à sa mémoire,- elle revoyait égaiement, com-
niièî'si elle eût surgi devant elle, celle qui les
prononçait.

Elle, la voyait sur sa chaise de velours
rouge, livide avec. des yeux de feu puis,

sordres commis dans la province, où, à ce
qu'on dit, on a incendié, tué et commis d'au-
tres violences, où beaucoup de biens fon-
jciers et de -.châteaux ont été complètement
détruits et où les partis recrutent des ad-
hésions.-•-• • . ;•

Le M- décembre a eu lieu une assemblée
de.1.80.0 membres dû-parti national ouvrier.

Le 15 dé'unbre, le parti constitutionnel
suédois a .organisé !e soir, avec l'escorte.,
qu'on, appelle la Gardé :blanche«., une ..pro-^
cession dans les rues.

Le parti national possède dans la ville'
30 sections bien organisées qui, à en croire-
l'organe du parti ouvrier Tuomiëf, ne sont,
pas destinées à "là protection dé la DîSte,
ou -au maintien de 4'ordre dans la-1 ville-,
mais à d'autres objets.

••( E,n Livonie
L^inisu-rrecti'On en Livonie progresse de-

nombreux domaines ont "été saccagés et iii-.
'cendiôs -par -les paysans qui organisent une-
administration rurale autonome..
'Les insurgés ont attaqué, dans la p.ro-

-priété de Lennewarden, un détachement de
dragons qui escortait une caravane de nom-'
breux propriétaires en fuite.
Les -dragons durent céder à la supério-

rité numérique des insurgés.Les propriétaires se réfugièrent au châ-
teau de Lennéwarden, où ils furent bientôt
obligés de se rendre -aux insurgés qui, les
ayant arrêtés et désarmés, 'leur promirent
-là vie sauve et ta liberté si la noblesse livo-
nienne 'faisait droit à leurs exigences à ta,
lettre. '' V

Les- propriëlairos prisonniers adressè-
rent, en conséquence, à l'assemblée de la-
noblesse livonienne, une pétition^ la priant
d'aider à obtenir l'abrogation de l'état 'de-,
siège, de renoncer à tous ses privilèges no-
biliaires dans le pays, et -de-procéder à une
répartition équitable des impôts.

Les localités du gouvernement de Kovno
sont en pleine effervescence. Les paysans
lithuaniens attaquent les bureaux des "pos-:
"tes et télégraphes,' les -gares dé chemin de
'fer, dispersent les fonctionnaires -russes et
saccagent les propriétés russes.

Des désordres agraires sont signalés dans
la province de Minsk.

MESURES GOUVERNEMENTALES

Pour retenir les soldats
Un ordre du jour adressé aux troupes

annonce tni'un oukase impérial, en date du
19 décembre, ordonne d'augmenter la solde
des soldats de toutes armeis et de leur four-
nir une meilleure nourriture, des couvertu-
Tes chaudes, de >la literie et du savon.

Envoi 4'or à l'étranger
Soixante caisses contenant chacune qua-

tre pouds d'or expédiées par la Banque im-
périale de Russie à destination de Cannes
avaient été enfermées dans deux wagons qui
déraillèrent aVant la frontière russe. Mais
.le chargement a pu être transbordé et con-
tinner sa route.

Ce chargement représentait 3.960 kilos
d'or.-.•

L'état de siège
L'état de siège a été proclamé dans, les,

districts suivants du gouvernement de Sou-
valki Vladistavof, Marianoupol, Vollcovys-
ki et Kolvari..

AU JAPON
Les socialistes et l'état de siège

Lors des troubles qui se produisirent en,
septembre à Tokio à Ta conclusion de la
paix, nous fûmes a peu près seuls dans la
presse ;à signaler, le.caracière complexe du:
mouvement et le rôle- .que jouait certaine-
ment ,1e. mécontentement du peuple affamé
contre les classes dirigeantes et te gouver-
nement. Cela nous valut alors les épaisses
railleries de M. Berthoulat dans la Liberl'é,
qui avec ce « patriotisme international » que
Jaurès a. si bien relevé à la Chambre, ne
voulait voir: dans lés émeutes de Toltio que
la manifestation d';an état d'esprit nationa-
liste analogue au sien. .'

Les informations"que nous reoevons'main-
tenant du,Japon nous indiquent combien no-
tre point de vue était conforme à la réalité
.des faits. Quoique à demi-consciente seule-
ment, ainsi, que l'écrivent nos camarades de
Tokio, la foule qui s'est alors soulevée vou-
lait protester bien plus encore contre la rni-v1
"sére et les privations qu'elle subissait du
fait du régime actuel que contre rinsuffi-
sance des résultats diplomatiques obtenus
par le baron Kamoura à Portsmouth.

Et ta preuve, c'est que le gouvernement
impérial profita immédiatement de la pro-:
clamation de la loi martiale pour supprimer
l'organe des socialistes japonais, ie Choku-
gen, et détruire le centre de propagande
des socialistes japonais, l' « Heiminsha ». A
aucun degré cependant, il ne pouvait accu-
ser nos amis d'exciter tes passions chauvi-
nes. puisque bien au contraire ils n'avaient
cessé de les combattre avec un indomptable
courage depuis le début de la guerre, con-
tre laquelle seuls; dans tout le pays, ils
s'étaient élevés.

En réalité, ce que le gouvernementi vou-

droite, solennelle en réclamant la promes-
se, et -enfin, sombre, haletante, se penchant
sur elle pour ,lui dire qu'on T'empoisonnait.

La première partie de son serment, la mè-
re Bourlette l'avait tenu..

Parviendrait-elle à l'accomplir tout en-tier • .•« Dans trois ans, jour pour jour », pro-
nonçaib Mme des Croissets.

Le marquis arrêté onze mois après la
mort de sa femme, ne passait en jugement
qu'au printemps suivant..

On atteignait la fin de juin, dans trois
mois il y aurait deux ans que la paysannes'était trouvée mandée chez la châtelaine.

Il 'lui- resterait à cette époque, à attendre
un an avant de le mettre définitivement 'àexécution^ •

Catherine n'irait pas si loin;
Non, elle n'irait-pas si loin avec celle pen-

sée que peut-être. •'
Que peu't-étréj ce que d'aucuns préten-

daient, et'ce que lés juges refusaient d'ad-
mettre, était vrai.

Que la marquise s'empoisonnait par res-
sentiment., et qu'elle ne lui racontait à,eile.
ses prétendus soupçons, que pour être as-
surée ,,de sa vengeance.

Et d'un bout à l'autre, leur conversation
lui repassait par l'esprit.

« Adieu, disait encore Mme des. Croissets,
adieu, car vous ne me reverrez plus vi.
vante. »

Puis, une minute après ï
i> Allez, ma brave mère Bourlette, et priez

Dieu qu'il me pardonne. »
Quel pardon avait-elle à demander à Dieu.

elle si charitable, si affable envers tout lo
monde, si ce n'était celui de la terrible ac-
tion qu'elle s'apprêtait à commettre ?2

Et ce coffret que contenait-il, si ce n'était
ta justification du condamné ?

Oui. Catherine avait la vague idée qu'on
ne saurait vraiment à quoi s'en tenir, que
lorsqu'il serait ouvert.

lait atteindre &t -détruire, 'c'était 4e naissant
mouvement d'organisation politique et éco-
nomique du prolétariat japonais. Mais il-n'e
'semble pas douteux qu'il ait échoué Nos
camarades 'de Tokio ne se sont pas laissé
décourager, ils viennent dé fonder un nouvel
organe a la place de celui qui avait été sup-
primé. C'est i'Hikari (la Lumière) dont nous
venons de recevoir le premier numéro.

La profonde crise économique que traver-
se en ce moment le Japon, la misère extrê-
me -d'un- prolétariat de plus en plus nom-
breux< -ne pou-vait que favoriser- l'expansion
des idées socialistes. Les militants japonais
les répandent avec une ténacité admirable
et continuent à se montrer dignes de la
grande cause dont ils sont. les .représentants
dans le vaste monde asiatique.-

- -.- 3. t.-•» ' »
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La convocation du Congrès de Versailles.
La délégation dés groupes. do gauche de

la Chambre.
"C'est très probable^itnt an -cours du pro-

chain Conseil des ministres qui se tiendra
vendredi '29. décembre, que. sera signé le dé>
cret convoquant,pour le 18 janvier, -le. Sé-
jiat et la 'Chambre' des :Osépulés en Congrès
pour élire le président 'de. là 'République.

Gn nous communique le procès-verbal de
la réunion que la délégation des: groupes, de
gauche de -la-Chambrea tenue lundi, réu-'
nion dont nous avons parlé hier':

La délégation des gauches, réunie sous la"
.présidencede M. Sarrien,a décidé à. l'uiianimité"
de s'entendre avec les groupes républicains du.
Sénat pour constituer un bureau de vole en vue
de la: désignation du candidat des -républicains'
à la présidence de la République;

A titre de renseignements complémen-
taires, le Temps dit que la délégation,-
pour éviter toute discussion sur les candi-,
datures à la présidence de Ta République qui.
pourraient se produire, a jugé qu'il était nré-
férable de ne- pas- provoquer une céunion'
plôiîière des. sénateurs et dépu.tés. républi-
cains. Ceux-ci seraient appelés à se pronon-
cer par voie de scrutin sans qu'aucun débat
préalable eût lieu-.

Quant à la question de-savoir s'il serait
•procédé au scrutin secret ou au scrutin pu-
blic à la consultation, elle, a été réservée
jusqu'à, ce que les groupes de gauche du
Sénat aient formulé leur opinion sur ce
point. .'• •« «-«-
LEÇON MÉRITÉE

Depuis quelques mois, l'inspection du trar-
vail fait-preuve à Paris d'une activité dont
"il faut la féliciter. Les grands patrons qui,
violent systématiquement la loi,, les réci-
divistes notoines trouvent maintenant a qui
parler. Mais c'est,une lutte âpre, incessante,
que les inspecteurs et aussi les inspectrices
ont à soutenir.
.A-'t-pn songé quelquefois .à tous les efforts,
à toute l'ingéniosité.: que ces dernières doi-
vent dépenser, pour empêcher les grandes
couturières d-'exploitei les doigts et tes yeux
des malheureuses ouvrières, condamnées
par elles., au travail de nuit ? Tantôt, .c'est
l'atelier transporté dans une salle donnant
sur la cour, pour empêcher que la lumière
ne trahisse la présence des ouvrières. Tan-
tôt, c'est la lampe éteinte au moment .où
l'inspectrice monte. Tantôt, encore,, tal fuite
des ouvrières inconscientes, vers l'escalier
de service ou vers -les- armoires et 'es pla-
cards, où leurs patrons les font cacher Puis,
c'est la fraude dans le calcul des soixante
jours de dérogation, auxquels les couturières
ont droit en prévenant l'inspectrice. Et tes
récidivistes sont si acharnées que dans cer-
taines maisons, 'celles-ci ont dû s'établir en
permanence dans tes ateliers."

Tout cela ne va point sans des plaintes
amères dans le monde patronal de.'la cou-
ture. Les couturières se lamentent et se
lamentent avec 'elles, s'irritent avec elles les
'messieurs qui leur témoignent de Tamitié.
« Ah cette espèce d'inspectrice veut vous
tracasser Ah elle veut vous chercher que-
relle Attendez un peu, c'est à moi qu'elle
aura affaire » Et quand l'inspectrice, en
effet, revient, quand elle constate une con-
travention, c'est au monsieur qu'elle a affai-
re. Et il s'entend à la bien traiter.

Le fait s'est produit l'autre jour. Une ins-
pectrice-a- été- insultée- par un-de-ees -mes-sieurs elle a -été menacée, grossièrement[
outragée par lui. Puis, bravement, comme
elle dressait procès-verbal, ledit monsieur
a donné.un taux nom.

Son identité heureusement a.étâ établie.
Et la neuvième chambre du tribunal correc-
tionnel Te condamnait à 1Û0 francs d'amen-
de et à 15 jours de prison.

Espérons que ce jugement va donner à ré-
fléchir aux messieurs de la haute, qui fré-
quentent les belles couturières. Que ces che-
valiers servants se mêlent, de ce qui les re-
garde. Surtout, qu'ils n'oublient pas leurs
devoirs de politesse, quand. -la Femme qu'ils
ont devant eux, est inspectrice -du travail.
Si parfois ils tes oubliaient, les tribunaux
sbnt Ta pour les leur rappeler.'' ALBERT THOMAS
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INFORMATIONS

La commission du Congo •
La. commission du jCongo s'est réunie, hier

après-midi, à deux" heures et demie, au nriinislere
des Colonies, sous la présidencede M', de Lane-s-
san,. pour statuer définitivement sur le rapport
d'ensemble de la. mission de Brazza.

Conseil siupérie«r de l'Instruction publique
Dans sa séance d'hier matin, le Conseil supé-

rieur de l'Instruction publique a. adopté un pro-
jet de décret portant suppression des composi-
tions écrites du 3- examen de licence en droit.

Elle eût donné tout ce qu'elle possédait,
"elle fût- partie de bon cœur, ta besace au
dos un bâton d'épine à la main, mendier sur
les routes, si on l'eût vieillie de tout ce
temps qui restait à s'écouler.-

Mais.rien, pas même la d l"in-
nocenoe du marquis, rien ne T'eût amenée à
manquer à une parole prononcée sur la tête
de son fils.

Autant laisser le malheur aux autres que
de ('attirer vers Henri.

La marquise Antonine, en exigeant cette
forme de serment, était sûre qu'elle serait
respectée. ,-.r

'Depuis une huitaine, de jours, Mme Bour-
lette avait reçu- deux fois de suite la visite
de Mlle Elisabeth Lorgery, vite qui ne-con-
tribuait pas peu à accroître son agitation m-
térieure^

Elle arrivait avec Mme Pellet qui •nalu-
rellement, n'avait pas mis sa menace de
retraite à exécution.

L'hônorabie institutrice s'était mêmelais-
sé inculqueren partie l'opinion de son élève.

C'est-à-dire que, si elle n'affirmait pas
comme elie,la non-culpabilité de-Pierre, elle
avouait que les preuves, ayant mottvû sa
condamnation, ne lui- semblaient pas suffi-
santes.

M. Lorgery, absent de la Chevrtère, la
jeune fille en profitait pour emmener la
bonne dame, là où elle voulait aller.

Subitement, lo financier s'était trouvé ap-
pelé en Vendée par sa sœur, atteinte d'une
maladie grave, mais dont l'issue, quoique
inévitablement fatale, pouvait se prolonger.

Résolu de revenir chercher sa fille si sa
tante la demandait, celle-ci n'en ayant pas
formellement manifesté le désir, mais ayant
paru trop heureuse de sa présence pour
qu'il songeât à la quitter, quand elle était,
après Elisabeth, la seule affection qui lui
restât, il s'était décidé, plutôt que d'attris-
ter cette dernière en lui mettant sous les

yeux le spectacle d'une longue agonie, à

Là Question Marocaine

Le gouvernement français et le siège de la
conférence. L'opinion espagnole.

1«.

Le délégué allemand. Le
livre blanc. Un incident.

Le gouvernement français n'a pas encan»
répondu, disait une note publiée hier par
l'agence Havas, à la proposition du gouver-
nement espagnol, tendant à transporter à
Madrid le siège de la conférence marocaine.

(i C'est, en -effet, «a vertu de, l'accord du
28 septembre, que le choix d'Algôsiras a 616
propose au. sultan. Avant de donner sa ré-
ponse, te cabinet de Paris tient donc à so
«concerter avec le cabinet de -Berlin et aà
prendre Le sentiment des .-puissances inté-
ressées. »

Le ministre des Affaires êtrangèTés'd'Espa-
gne a affirmé que l'idée 'du transfert de la
conférence d^Àigêsir&sit -Madrid avait posi-
tiyememfc surgi dans la dernière réception-
diplomatique au ministère des Affaires.
'étrangères;, quand :ïè" duc. d' Almodovar ex-
posa aux représentante étrangers tes diffi-
cultés de logement ofc les autres inconvé-
nients d'Algésiras. 'Le ministre ajouta que'
les représentants des puissances -commu-
niquèrent oetite idée à -leurs gouvernements,
dont plusieurs ont déjà répondu qu'ils n'y
voyaient aucun inconvénient.

La Epoca exprime ainsi l'opinion tfês con-servateurs espagnols < Ayant toujours
cru que 'le choix d'Algésiras était une fauteil nous semble bon que lé gouvernement
rectifie sa première décision et négocie la
réunion'de Ta conférence à Madrid. Il nvcs!
pas croyable qu'aucune- puissance -européen-
.ne, inté.réssée an. cotte question s'opposa à
ce changement. »Xa Epoca exprime -ensuite
"la, crainte que le Maroc n'exploite cet 'inci-
'dent pour retarder ta conférence et croit, en
^conséquence, difficile de la réunir le 5 jan-
vier.

M. dé Radowitz,, ambassadeur d'Allema-
gne à Madrid et plénipotentiaire allemand
à la conférence, vient de traverser Paris.Il y est arrivé avant-hier à cinq heures el
en est reparti Iw- -mal,in pour rejoindre- son
poste.

Malgré l'activité des bureaux de la -Wii-
helm&trasse, le. Livre blanc .ne pourra pas
.'être prêt avant une quinzaine de jours.' Cet
argument 'est utilisé par ceux qui àla-ehan-
pellerie même trouvent cette publication
inopportune pendant les travaux de la confé»
rence. j

Certaines dépêches anglaises avaient fait
allusion à une agression dirigée contre la
mission scientifique française dirigée par le
commandant Dyé. Le comité du Maroc com-
munique- à ce x>ropos, la -note suivante

Des dépêches de source anglaise, ont
apporté la nouvelle d'une agression d'indi-
gènes contre un groupe de la mission hy-
drographique du Maroc opérant dans iâ ré-
gion du 'Sebou. Jusqu'à plus ample informé,
ces nouvelles ne. paraissent être que l'écho
amplifié d'un fait sans ;gravité d'une lettre
du lieutenant de vaisseau Dyé, en date du
3 décembre, rapporte ainsi

Rive du Sebou, en pays Béni Hassen. Depuis
six jours, notre canot navigue sur le SeboiL Hierlo canot avec l'ingénieur Pobéguin -et le maïiro
Tyrnenn a échappé a une attaque rie Hassnaoui
qui s'étaient jetés a l'eau, le couteau entre les
aarits, pour lui barrer- 'la roule. Le «mot a puêtre dégage sans effusion de sang. Cet inc'deni
est dû à la négligence de nos zettats qui
s'étaient absentés dans un douar voisin). Je ne
pense pas qu'il se reproduise.

« C'est sans doute Te bruit exagéré de cet.
-nouvelles arrivées à Tanger il y a quelque:
jours qui aura donné naissance aux télé
grammes anglais. » ,-

LA GUERRE M STOMTS

Le conseil municipal de La Rochelle a
voté à l'unanimilé la suppression de la sub-
vention qu'il allouait chaque année, sous 1-e

prétexte « qu'il ne pouvait employer lés
fonds communaux a favoriser une propa-
gande anarchique et révofuUonnaire en
contradiction manifeste avec les statuts-de
cette institution ».Il paraît que » depuis cinq ans » la sub-
vention a aidé à une agitation antimilita-
riste dangereuse. Il a donc fallu cinq ans
pour que les édiles de La Rochelle s'aper-
çoivent de cette propagande

Si tentes que soient les perceptions de
ces Messieurs, ils n'ont pu -mettre Cinq ans
à se rendre compte de ''action ouvrière con-tre le militarisme. La vérité est que, comme
le marquent les camarades -de. la Bourse,
on veut juguler les syndicats ouvriers avant
qu'ils ne deviennent tout à fait dangereux
pour J.a sociélé bourgeoise. Les patriotes de
La Rochelle ont perdu avant de jouer. Les
syndiqués de là-bas sauront soutenir la
lutte pour leurs propres ressources,- <«*<*
LES OUVRIERS DES ARSENAUX

Une réunion du syndicat des ouvriers de
l'arsenal de Rochefort a eu -lieu lundi pour
empêcher la formai ion d'un syndical jaunt1.
Quinze cer.ts ouvriers assistaient ;i ct-iie.
réunion publique et contradictoire. Six'ca
marades du syndicat rouge se swnt succé-
dé à In tribune.

Boguenet, le secrétaire Roux, Poinferri,
Bourguet ont montre les progrès de l'aciion
syndicale ils oih doué les jaunes au piiorimontre l'efficacité de ta solidarité ouvrière,'
Aucun cûruruaretèur ne s'est presemo.
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L'Humanité est en vente dans lousje.ï
'kiosques, chez tous lès libraires et dans
toutes les gûres' • .•'
l'abuser sur !a situation de la malade, et à
la -laisser- -'en Normandie, .-confiée, à .ia vi-
gilante sollicitude de Mme PeUei.

Plus d'extravagàiics à craindre.de ta part
de ia jeune fille.

Le silence s'était fait la Chevrièrev'amsi
qu'il s'était fait a- la ferme, iur la ln=t-e
affaire de l'hiver précédera-.

Si M. Lorgery plus que jamais y son
geait, et si le doute cùisa:nt te mordait !iuï
si, il n'en laissai! rien paraître.

Quant à li'usabelh.. des -le lendemain du
jugement-, .elle n'en ouvrait puis. la tiuuche.

A deux reprises seulement, et vis-a-vis
de:Gaslori Diitier, elle y avait fait allusïuii.

La prerrilûne.fois, en se 'retrouvant sc-iue
avec lui.:

J'ai compris,' lui disait-elle, que vous im?
pouviez a gn comme jo vous l'avais cli-aan-
dê. ce n'est pas-'vnirt- fautes) vous ave2 ote
obligé d'accuser ceiui que je 'considère-corn-
mé-urie victime.. N'en parions plus, et
soyons aussi bons amis qu'avant.

La seconde fois, après une conversation-
avee son' perè, qui très s'éfiêusemerii venait
de mi parler du boijheur qu'il éprouverait
S'il la voyait -T'anneu suivanle opouser le-
jeune substitut,

Ils à Gaston qu'il me demande ma ré<
ponse, répliquait-elle, je la lui dorinerà!.

Pourquoi pas fi moi ?
Après lui, cher père, n'est -il pas le

premier intéressé ?
Et. elle s'esquivait souriante.
Le lendemain. Gaston, arrivé le malin, se

disposant a regagner Rouen, elle l'attirait
dans un. coin du salon.

N'avez-vous pas quelque chose à me
demander ?

Oui, balbutiait le jeune homme, depuis
plusieurs heures sur le gril, voulant et ne
pouvant forriKuJer une- question de laquelle
dépendait son bonheur.

IÀ- suivre.),SMtt?re.).


